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L ’A C T U A L IT É
hü charbon et la Bserti
Sous le régime 3e la nouvelle conven­
tion germano-suisse,, serons-nous aussi 
libres, plus libres ou mains libres qu'au­
paravant ? Voilà l’essentiel.
Le reste n’est pas d’importance secon­
daire. Des industries arrêtées,, des ou­
vriers, par dizaines de mille, jetés sur le 
pavé, une guerre économique en pleine 
période de renchérissement de; la vie.et de 
pénurie alimentaire, peut-être des trou­
bles sociaux, ce n’étaient point là des 
perspectives rassurantes. Mais l’indé­
pendance et la dignité passent avant tout, 
parce que, sans elles, tout est compromis.
L’accord enfin conclu, qui n’attend 
que les signatures, nous offrert-il des 
satisfactions et des garanties ?
Nos délégués sont rentrés de Paris. 
Quelque réponse qu’ils doivent nous 
en rapporter, il est bon d’étudier notre 
situation avec soin, pour le. présent et 
pour l’avenir
Considérons le présent; c’est de quoi 
nos négociateurs se sont préoccupés le 
plus ; l’Allemagne et la France ont songé 
surtout à- l’avenir.
Sommes-nous libres ?
Examinons les quantités et les prix 
d’abord, les conditions ensuite.
L’Allemagne nous permettra d’im­
porter 200.000 tonnes de charbon par 
mois, mais ne s’engage qu’à faire son 
possible pour nous les livrer. Elle nous 
les: fait payer 173 fr. 50 la tonne, mais 
V la mine et non à Baie. U j  aura une 
réduction de 40; fr. pour la consommar 
tion domestique. Cela ne nous met pas 
la tonne à 133 fr. 50. Précédemment, le 
charbon rendu à Baie à 90 fc revenait au 
consommateur à 180 fr. A combien re: 
viendra le charbon pris à la. mine au prix 
de 133 fr. 50 ?
Comparez le- prix moyen du charbon 
livré en Allemagne aux chemins de fer,, 
d’une part, soit 27' marks 9Q et, aux 
Suisses, d’autre part, soitfr. 173,50, c'est- 
à-dire près de 220 marks, et. vous verrez 
que la différence du change couvre tous 
les frais de l’Allemagne, et que son béné­
fice se chiffre par autant de marks que 
nous lui payons de francs.
Gela fait plus de 400 millions en un an. 
Ajoutez à cela le fer, à raison de 19.000 
tonnes par mois. Le communiqué fédéral 
ne nous en dit pas le prix. Il n’a pas 
baissé. On parle de neuf cents francs la 
tonne. Cela fait 205 millions. En tout, 
plus de six cents millions. Nous; rentons, 
d’ores et déjà, au 5- %, douze milliards 
des frais de guerre de l’Allemagne.
Comme on le voit,, nous ne sommes 
point en reate avec elle. Aux prix qui 
leur sont imposés, prix plus élevés, aue 
la-moyenne de 173 fr. 50 et qui attei­
gnent, Ait-on, jusqu’à 220 fr. la tonne, 
nos industriels peuvent-ils subsister l  
Ils l’affirment, à cequeditlecommuniqué 
fédérai. Mais leur situation deviendra 
précaire dès que l'Allemagne pourra im­
porter chez nous des produits fabriqués. 
Elle nous fera concurrence chez nous 
avec notre argent. Gare au Werkbund ! 
Nous n’avons pas lieu de nous sentir 
rassurés aucunement.
Pour le prix et la quantité, nous échap­
pons au péril immédiat; rien de plus. Et 
nous y échappons grâce à la magnanime 
intervention de la France.
***
Pour le3 conditions, personne n’est 
sûr de les avoir bien comprises. A pre­
mière vue, les Allemands sembleraient 
avoir fait preuve d’une grande naïveté. 
Or, nous savons par le3 enseignements de 
l ’histoire la plus récente, que leur psy­
chologie, en effet, est effroyablement 
naïve, mais que leur commerce l’est 
effroyablement peu.
Et c’est en ce même endroit, dans 
la question des conditions, que le Conseil 
fédéral se félicite d’avoir trouvé un biais 
pour nous affranchir. En réalité, il y en 
a deux qui, malheureusement, se con­
trarient. De là vient l’embarras et la 
confusion du dernier communiqué.
Le premier consiste à distinguer entre 
ce qui est produit avec du charbon 
français, sur quoi l’Allemagne renonce­
rait à rien prétendre, et ce qui est pro­
duit avec du charbon allemand, sur quoi 
nous consentirions des restrictions d’ex­
portation qui rendraient le charbon alle­
mand à peu près inutile à nos industries. 
Il n’y aurait pas jusqu’aux dynamos et 
iux machines agricoles qui ne devinssent 
fournitures de guerre interdites pour les 
livraisons à i’Entente.
Pour qui produire, chez qui exporter 
iésormais ?
Les fabriques oui travaillent au compte 
Se l’Entente, non seulement pour les 
munitions, mais de toutes manières 
ne dépensent pas plus de 20.000 tonnes 
de charbon par mois. L’Entente en four­
nit déjà 8000 et n’aurait pas grand’peine 
à fournir le reste. Ces fabriques sont h o T s 
de cause. Les restrictions nouvelles ne 
les atteindraient pas.
Mais pour les autres, quelles seraient 
les conséquences de cet arrangement ? 
rJne mainmise sur l’industrie. Nos .pro­
duits fabriques, et non seulement ceux 
âes industries do guerre, mais ceux 
ie3 industries civiles les plus inoffen­
sives, ne pourraient être exportés que 
d'.ns le3 empires centraux dès qu’un 
peu de charbon allemand aurait été brûlé 
à l’usine. N’emploie-t-on que du char­
bon pour faire des tissus, clés machine*, 
des substances chimiques ? E t si ta aia* 
tière première vient des pays do l’En­
tente 1 Ou mêm.e de chez nous ? II n'im­
porte.
Du charbon et de la matière première, 
c’eût le charbon “qui l’emporte. Voilà 
’e sens du traité. C’est 1« plus médiocre 
des pis-alier.
D’ailleurs, ces produits fabriqués avec, 
son charbon, mais, d’autre, part, avec, 
nos matières ou celles de l’Ectonte-, HAÏ* 
lemagne s’engage.-t-elle à noua les ache- 
ter,pm squ’elienaus. interdit de les livrer 
à d’autres ?
Nullement. Elle nous vend le charbon 
sept à huit fois e t  ]& fer à^peu près dix 
fois plus cher qu’à ses usiniers, et les 
met, grâce à. notre argent^ en état de 
faire à- nos produits, dans notre pays 
une concurrence désastreuse. Ajoutez ce 
bénéfice aux douze milliards dont, nous 
lui servons la rente.
Voyons l’autre biais. Les Allemands 
l'ont imaginé après l’intervention de la 
France. Elle nous offre 85.000 tonnes 
de charbon. Qu’elle nous, en livre 68.000 
seulement et les nouvelles restrictions 
seront supprimées.
Seulement, il ne faut plus parler des 
vingt mille tonnes qui suffiraient aux 
industries occupées par l’Entente. Le 
second biais exclut catégoriquement le 
premier. E t c’est ce que le communiqué 
fédéral ne dit pas. Avec les vingt mille 
tonnes, les nouvelles restrictions entre­
raient en vigueur. Elles frapperaient et 
paralyseraient nos' industries sans dis­
tinction, celles qui travaillent avec du 
charbon français aussi bien que les au 
très. C’est 68.000 tonnes qu’il faut, ou 
plutôt 204.000 tonnes par trimestre.
Ensuite,. L’Office fiduciaire qu’on se 
propose de créer, surveillerait chez nouas 
pour le compte de l’Allemagne, l’em­
ploi du charbon français, tandis que la 
S. S. S. ne contrôle pas chez nous l’en­
gloutissement du blé américain,, ni du 
riz, ni du sucre, par les estomacs alle­
mands. Cette S. T. S., quoi qu’on dise, 
n’est point la pareille de la S. S. S., 
La S. S. S. ne fait que contrôler à L’im­
portation et à lîexportation les denrées 
contingentées par l’Entente. La S. T. S. 
contrôlera, d’après- le* système No 2, 
les arrivages de charbon français autant 
que les apports de charbon allemand. 
E t suivant le système N o 'l, elle pourra 
contrôler les chemins de fer fédéraux, 
pour savoir s’ils ne font pas circuler des 
trains en France avec du charbon alle­
mand, les particuliers, pour savoir s'ils 
ne remettent pas à des industriels du 
charbon acheté sous ombre de besoins 
domestiques, les industriels pour savoir 
tout.. Car le charbon non allemand devra 
être inscrit à l’Office fiduciaire, au débit 
de la fabriqué, pour qu’elle obtienne 
un permis d-’exportation à destination de 
l’Entente.
De ces deux, pis-aller, c’est le pis-aller 
•ETC» T, moins les restrictions, qu’il faut 
préférer. D’abord, parce qu’il est into­
lérable que l’Allemagne prétende au 
moindre contrôle sur l’arrivage e t l’em­
ploi du charbon, français.
On dira : mais la Si T. S. sera un office 
suisse. — Ce sera un office suisse pour le 
compte de l’Allemagne. Qu’il s’occupe 
du charbon allemand.
En second lieu, ce qui est intolérable, 
c’est que l’un des belligérants crée une 
inégalité à son profit dans un pays neutre. 
La France ne nous interdit pas d’assurer 
à l’Allemagne, par contrat, dix-sept mille 
têtes de bétail engraissées avec des tour­
teaux fort peu germaniques et nourries 
d’un fourrage produit au moyen d’en­
grais qui ne nous viennent point d’Alle­
magne. Qu’il y ait des restrictions pour 
ce qui est munitions ou engins de guerre, 
cela se conçoit aisément. On ne conçoit 
pas qu’il y en ait pour lé reste. Rien ne 
les justifie. II ne suffit pas pour les ren­
dre légitimes de baptiser engins de guerre 
des presses, des charrues ou du matériel 
de transport.
Le dernier communiqué du Conseil 
fédéral Tespire la confiance. On espère, 
à Berne, que la France trouvera un biais 
No 3 ou cessera de faire opposition au 
projet, considérant qu’il dépend d’eile 
de faire lever les restrictions annoncées, 
en nous livrant les 68.000 tonnes.
Ce que nous avons, nous, à considérer, 
c’est que le contrat peut être dénoncé 
de troia en trois mois. Voilà notre gage 
et le gage de notre indépendance. Arran­
geons - nous pour être en état de le dé­
noncer le plus tô t possible. C’est en quoi- 
ie charbon français nous rendra le plus 
grand service. Déjà, grâce à la généro- 
'sité de la France, les clauses de vassalité 
qui noua replaçaient sous le joug des 
baillis ont disparu de la convention. 
L’Allemagne, n’ayant aucun désir de 
perdre nos six cents millions de francs, 
qui font huit cents millions de marks, 
a changé de ton.
Notre but doit être de l’en faire changer 
encore davantage, jusqu’au rétablisse­
ment de conditions équitables c’est-à- 
dire la parité entre les belligérants, dans 




d’équité pure et simple, notre affran­
chissement de toute obligation d’expor­
ter nos produits agricoles aux dépens 
de notre alimentation et de la santé de 
nos enfants, et l’abaissement des prix 
iis lirai res calculés pour réduire nos indus­
tries à merci.
Les Allemands n’ont pas lieu d’être 
fiers de ce traité, parce qu’il a fait voir 
comment ils traitent leurs « amis », ouand 
ils se croient les plus forts. Si nous en 
comprenons l’enseignement, si nous le 
retenons, si nous agissons en conséquence, 
l’Allemagne aura travaillé au rapproche­
ment économique des Suisses, à leur union 
politique aussi, à l’établissement du seul 
programme qui puisse nous convenir, 
aujourd’hui, demain et toujours : Avec 
ou sans charbon, la liberté.
L'Europe anttieuse traverse 
ane phase d'attente semblable 
à celle de mars dernier. De part 
et' d'autre, on. se prépare à la: 
lutte. Le calme apparent qui 
règne, sur le: iront esti là. signe 
avant-coureur dit prochain orage. '
La terrible poussée du début d'avril n'a 
atteint aucun des buts assignés : ni. la 
route delà mer, ni celle de.Paris n'ont pu 
être f rayées. ■
En présence du âangerUs susceptibilités 
ides. Anglais ont fondu, les résistances de 
llêtat-mqjor britannique ont cédé -, le com­
mandement unique est. né.
Après un. mois de. répit; les> armées alle­
mandes s'apprêtent à reprendre leurs efforts. 
Les critiques militaires annoncent que les 
'préparatifs, observés par les aviateurs sont 
encore plus:considérables que ceux de l'ofr 
fensive avortée.
L'heure parent grave. L'Allemagne va 
une fois encore chercher une décision. Le 
ralentissement dans la manœuvre de paix 
est significatif d'un.redoublement d'activité 
guerrière.
i La rencontre, des deux empereurs au 
grand quartier général et levoyage de conci­
liation qite Charles I. accomplit à Sofia 
et à Constantinople semblent indiquer que les 
empires centraux tiennent à■ brusqiur les 
choses.
En Bohême, la situation, s'aggrave de 
jour en jour. La politique du poing levé que 
M. ds Seidler vient d'y inaugurer ne donne 
pas les résultats souhaités. Dans le sud de la 
monarchie danubienne les Yougo-Slaves se 
livrent à une agitation qui inquiète-les auto­
rités autrichiennes. En Bulgarie on voudrait 
enfin jouir en paix des bénéfices réalisés. 
En Turquie, on couve à l'égard des Bulgares 
une rancœur, que seules des concessions 
territoriales que Ferdinand ne veut pas 
faire pourraient apaiser. Partout, enfin, 
malgré les approvisionnements trouvés réel­
lement ou hypothétiquement en Russie les 
ressources alimentaires des empires cen­
traux déclinent.
Cette situation ne peut se prolonger. 
Seide une victoire décisive pourrait y re­
médier et c'est cette victoire que les Centraux 





Do Londres : Le correspondant spécial de 
l’Agence Reuter auprès des armées b ritann i­
ques en France, télégraphie le 19 mai : Un 
officier pilote allemand, récemment fait p ri­
sonnier, déclare que toute l’armée allemande 
se rend pleinement compte de la supériorité 
aérienne de 'E n ten te  e t que cette supériorité 
cause une g ra n d e  inqui tüde. I l a  ajouté que 
le moral des avia eurs allemands est plus bas 
qu’il  ne le fu t jamais. Le matériel fourni aux 
aviateurs, est souvent de qualité très infé­
rieure. Beaucoup d ’aéxoplanes nouveaux sont 
construits avec des tubes e t des fils de valeur 
médiocre et il en résulte des accidents de plus 
en plus fréquents. Toutes les fois que cela est 
possible, on renvoie, en Allemagne les appa­
reils endommagés pour les faire réparer: On 
les emploie alors dans les camps d’instruc­
tion et ce te  faiçon de procéder cause aussi des 
accidents. Le pilote doute que le 3 0 %  des 
aspirants aviateurs fassent des écoles au 
front. Les officiers font défaut à tel point que 
de simples soldsts son t exorc6s.au  rôle d ’ob­
servateurs.
Äiö© aux réformés
Le philanthrope anglais bien connu, Sir 
John Leigh, vient de faire un don splen­
dide destiné aux soldats anglais réformés.
Les soldats réformés, qui complètent 
leur apprentissage de métiers manuels 
dans des homes spéciaux affectés à  cet 
effet, se trouvent souvent dans l’impossi­
bilité de commencer une affaire par suite 
du manque de fonds. C’est dans le but de 
circonvenir cette difficulté que Sir John 
Leigh a donné une somme de 1.250.000 
francs à distribuer entre les hommes qui 
voudraient s’étabiir.
D’après les dispositions prises, chaque 
réformé désirant s’installer, pourra rece­
voir une somme variant de 625 à 2500 fr. 
qui seront tirés de ce qu’on dénommera 
« Le Fonds John Leigh».
Sir John Leigh a également fait cons­
truire et fait installer un hôpital à Brook- 
iands pour y  faire traiter les homm.es dont 
le système nerveux aura été ébranlé par 
ic bruit du canon. Il a pourvu cette insti­
tution d’une somme suffisante pour exis­
ter pendant cinq ans.
ITALIE
A la mémoire de Battisti
De Milan : La oolonie italienne du  Bré- 
fil a  envoyé à  la  veuve du m arty r trentin  
■Battisti un album  d ’honneur contenant
25.000 signatures. De plus, ils ont offert
20.000 lires comme premier fonds pour 




On mande du Caire au Giornale d'Ita- 
lia dea nouvelles détaillées sur les persé­
cutions qu’ont subies les chrétiens du­
rant la dernière période de la domination 
turco-allemande à Jérusalem. Les trou- 
,pes turques occupèrent et saccagèrent 
ie couvent du Saint-Sauveur et l’orphe- 
iinat des garçons les orphelins furent 
jetés à la rue. On prit et saccagea éga­
lement l’hospice italien des pèlerins 
appelé Casa Nuova et la pharmacie de 
Saint-Joseph,près de Béthicem. On arrêta 
12 frères salésiens dont on ignore actuel­
lement ie sort. La maison, des Salésiens 
Bethléem et à Jaffa furent aussi 
occupées. Le 10 novembre, par ordre 
d’Enver pacha, l’on arrêta le patriarche 
latin, Mgr Canassei; il fut transporté à 
Nazareth, où il se trouve aujourd’hui. 
L’évêque Piccarai, âgé de 75 ans, malade, 
fut aussi arrêté à Damas où ii mourut 
à la suite des souffrances endurées. Les 
^chrétiens bénissent les soldats anglo- 
franco-iU .iiens Qui o n t libéré la Palestine.
Noues« Immortels
M-. René de Boylesve, né en 1867, est 
l’auteur de toute une sérié dë romans 
charmants et de grande valeur litté­
raire, où il raconte le pltta volontiers, la 
vie en province: Après avoir débuté-par 
quelques œuvres plutôt légères, il a  
écrit le Parfum des îles Borromées (1898), 
Mademoiselle Cloque (1599); la- Becquée
(1901), l’Enfant à la Balustrade (1904), 
[qui: est peut-être. son. chetd?ceuvre, Le: 
B d  avenir (1905), Mot* Amour (1908); 
y& Meilleur Ami, la Jewne- fille bien éle­
vée (1909). Depuis la guerre, il a réuni 
en volume plusieurs, nouvelle* publiées 
dkns les journaux sous ce titre : le 'Bon­
heur à cinq sous, et il vient dé. faire pa­
raître là touchante histoire-d’une veuve 
d!officier devenue infirmière : Tu n'es 
plus rien.
Le vicomte Françoia de Curel, né en 
1854, à Metz, qui fut élève dé. L’EcoLe 
centrale, n’a pour ainsi dire écrit que 
■pour le théâtre, où il a acquis une grande 
notoriété. Il a fait représenter d’abord 
au Théâtre-Libre l’Envers d'une Sainte 
(1892) et les Fossiles (même année), 
qui, avec la Nouvelle Idole (1899),-sont 
parmi ses drames les ' pltis connus : 
l'invitée (1893), la Figurante (1896), le 
Repas du Lion (1898), la Fille sauvage
(1902), le Coup d'aile (1906).
M". Jules Cambôn e3fc surtout connu 
comme homme politique et diplomate 
éminent. Né en 1845, il. a été auditeur 
au Conseil d’Bfcat, attaché au- gouver­
neur général d’Algérie, préfet de Cons- 
tantine, préfet du Nord et du Rhône, 
gouverneur général d’Algérie, ambassa­
deur aux Etats-Unis (1897) et en Es­
pagne (1901):
Enfin, ambassadeur à Berlin depuis 
1907. Pendant la dernière période avant 
la guerre, ses rapports très clairvoyants 
avaient été ’ extrêmement remarqués-.
Bonne récolte en
Les renseignements qui nous parvien­
nent d.’Algérie indiquent que les récoltes 
seront, particulièrement bonnes cette an­
née. Si aucune perturbation, atmosphérir 
que ne se produit au début de l’été, on 
jpeut compter que l’Algérie fournira un. 
tiers de plus df' céréales que l’année der­
nière. On aurait c t u  que les' sauterelles 
allaient commettre des dégâts aux récol­
tes mais les mesures prises ont conjuré' 
ce danger. La vigne se présente sous lea 
meilleurs auspices et la récolte sera abon­
dante, mais on se demande où on logera 
le vin, les cave3 étant encore encom­
brées, ce liquide n’ayant pu être exporté 
faute de transports et aussi à cause de la 
crise des futailles.
RUSSIE
te rétablissement de l’ordre
! Le comité ce n tra l d ù ' p s r t î  cadet»  les 
coopératives e t beaucoup d ’antare3 organi­
sations publiques opposées au x  bolche- 
viki ont envoyé auprès des gouverne­
ments anglais et français, un deamembres 
très influents du parti cadet Mme Tyrkov, 
avec la mission de supplier les Alliés d’in­
tervenir le plus vite possible; soit directe­
ment, soit par le Japon, pour sauver la 
Russie du joug bolchevick et du joug 
allemand. La soif d’ordre est si grande 
en Russie que celui qui le premier l’éta­
blira sera salué comme un sauveur fut-il 
môme Allemand.
: Mme Tyrkov doit être déjà, arrivée à 
Londres.
C O N F É D É R A T I O N
-.■1
U n cor^espondint occasionnel de Bellin­
zona nous adresse la lettre su iv in te , qui 
do ne l’opinion de nos confédérés du Tes­
sin, sur lea négociations germano-suisses 
«Sous la- titre- « Heures graves », une 
plùmft autorisée écrit dans le Dotiere ce qui 
su it i  ... : ' . .
Les négociations germano-suisses pour 
le renouvellement de l i  convention écono- 
mique-financière suivent un cours lent, 
difficilô' e t incertain. Les exigences dè 
l’Allemagne sont telles et, si g r indes, qu.’elles 
justifient presque l’idée qu’elle ns. vise,, 
pour le.- moment, qu’à "gagner d u  tem ps.
Naguère encore, une certaine presse 
c a n ta i t  les louanges de i’.Allemagne,, qui, 
a v a it pennds lé: Kbre passage, des/ paquebots 
destinés au transport de3. céréales pour 
la  Suisse. Aujourd’hui, on-nous fa i t  savoir 
de source allemande officielle que cette 
concession doit être envisagée comme une 
partie intégrante da l’accord économique, 
pour lequel on  continue le3 pourparlers à 
Berne. E t, bien qu’on 'affirme qu’iL a é té 
donné des ordres afin que notre approvi­
sionnement en céréales destinées à la  fa­
brication du pain ne subisse aucun retard, 
on nous d i t  en- même tem ps e t ouverte? 
ment que la valid ité ultérieure du ltbrtf 
passage dépendra de la conclusion de l’ac­
cord économique en  gestation Èfc Berne.' 
En résumé, FAlLemagne d i t  à  la  Suisse : 
Si tu  n’acceptes pas la  convention relative 
au  charbon, je: recommence à faire couler 
lea navires ohargés des blé3 dont tu  as. 
besoin. E t, comme si cela ne suffisait pas 
encore, la  généreuse Allemagne' exige au 
surplus "q u e  la Suisse obtienne de l’E n ­
ten te  des garantie^ préoises quant à L’usage 
des signaux indiqués dans le sauf-conduit 
sans garantir — à son tou r —  qu’elle fera 
respecter d ’une m aniera absolue par ses 
pirates les navires portant marchandise 
suisse e t  b a ttan t aussi, pavillon suisse. 
On impose; en d ’autres mots, à- la Suisse 
des conditions qu’elle n e  p eu t accepter 
sans faillir à  sa  dignité- et, aussi par le mo­
ti f  qu’il ne; lu i est pas possible d’obtenir 
d e  l’E nten te  les garanties acquises par 
l’Allemagne. Le chantage ne  saurait ser­
v ir  de base à un accord international;. iL 
n*ÿ a pas d ’accord possible sans bonne foi 
et loyauté réciproques, sans valeur morale. 
E t la  Suisse ne peut oublier que l'A lle­
magne a  déjà m anqué sciemment aux  en ­
gagements pris, pal- la  ■ convention -d’août 
dernier. H; e3t notoire, en effet, qu’aprè3 
's’être engagée moralement à  nous four­
n ir  environ 200.000 tonnes de. charbon 
par mois, elle a  stipulé de suite après un
pour polir m machines
Produit suisse supérieur + 
E N  VENTÉ P A R I OUI 
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pacte analögue avec les Pays-Bas, puis avec 
loi D anem ark ; les trois pays neutres o n t j 
tenu- Ifeur engagem ents, ^Allemagne pas, 
et; il est. désormais év ident que lorsqu’elle 
négociait e t  p rom ettait. J ’AIlemagne savait 
déjà  qu’elle ne pouvait te n ir  ses engage­
m ents. Ce précédent aa  d e v ra i t . pas être 
oublié an  cours des pourparlers actuels ; 
si no tre  bonne foi a  .été. surprise, alors nous 
ne; pouvons perm ettre qu.’elle le soit de re : 
chef.. I l  fau t faire com préndre a  ces mes­
sieurs d ’outre-R hin que des questions aussi 
délicates e t difficiles- doivent ê tre  traitées 
avec équité, tion pas en élévant la. voix 
e t en- nous m ettan t le couteau sur là  gorge, 
mais a-tfec du Bon sens e t  de  la sincérité.
Mous rappelons- à  ce  propos une'anec- ’ 
dote concernant lès pourparlers économiques 
financiers entre la. France e t  l’Allemagne 
après la  guerre de 1870. Elle se rapporte 
au: rachat de là p a r t des Allemands des 
chemins de fer de l'Alsace-Lorraine. Les 
pourparlers tra îna ien t à  travers toutes sortes 
de difficultés à  cause des exigences exces­
sives des délégués allemands. Jules Favre 
— peu expérimenté en affaires — en, é ta it 
découragé. Le gouvernement français eut 
alors une idée heureuse. I l chargea des n é ­
gociations un grand industriel du  Nord, 
homme énergique e t pratique. A sa pre­
mière rencontre avec les délégués allemands, 
après avoir résumé en quelques mots les 
pourparlers antérieurs e t mi3 en évidence le 
contraste, en tre les demandes équitables 
du> gouvernem ent français e t les exigences 
outrées du gouvernement allemand, il posa 
à se3 adversaires- là  question suivante s 
«Votre gouvernem ent entend-iF racheter 
les chemins de fer de l ’Alsace-Lorraine ou 
bien veut-il nous-les volerta Quelques jours­
plus tard ,,la  question é ta it résolue.» là pleine 
satisfaction de la F ran ce  i le bon. sens et 
la sincérité avaien t eu le dessus. Aujourd’hui, 
la situation est pour nous presque identique
e t identique est demeurée, à peu près, là * -  ■ ---------- ------------ ,—
manière d e  tra ite r de l’Allemagne. Or, nous dire, nos laitages sont envoyés au dehors 
devons lu i dem ander sï. elle entend nous SlVBC une^imprévoyance persistante; Quel«-
la it condensé, de la crème, -des succédanés-
L’Hèlvétie traverse des Heures graves. Puisse 
le bon génie de la nation inspirer e t éclairer 
nos autorités supérieures e t nous préserver 




Le traité de Bucarest 
et la question du Danube
Do Jassy  : Les ministres des puissances 
de l’E nten te  o n t remis au  gouvernement 
roum ain une protestation de leurs gouver­
nem ents contre l’article du tra ité  de Buca­
res t qui contrevient aux conventions in te r­
nationales régissant la  navigation sur le 
Danube, dont ils sont signataires,- la ques­
tion ne- pouvant être réglée que par la paix 
générale, »près accord en tre  toutes les p u is ­
sances intéressées. Les ministres font, en 
ou tre  toutes réserves au  su jet des consé­
quences du  régime provisoire qui sera, appli­
qué jusqu’alors.
H semble que la, presse allem ande obéisse 
ä  un mot d ’ordre venu d’en  haut, car nom ­
breux sont les journaux qui parlen t depuis 
quelques heures, à  propos des incidents qui 
on t marqué les tractations engagées autour 
d e  la convention germano-suisse, d ’un ( 'u lti­
m atum  économique de l’E n ten teà  la Suisse ».
« Ce que demande la France à  la Suisse, non 
seulement pour elle, mais aussi pour l’E n ­
tente, est parfaitem ent clair. En réalité noua 
nous trouvons en ■ présence d ’un véritable 
ultim atum  qui d o it obliger la Suisse à  aban­
donner sa neutralité, économique si péniblement 
défeudue jusqu’à  aujourd’hui. E t oela a u  bé­
néfice de  ' l’E htente. Avec Tarriêre-pensée 
aussi que,’ dans la situation ainsi créée; sa 
neu tralité  politique aura grand’peine à durer 
encore. C’e3t  un nouvel anneau dans la 
chaîne des mesures prises pour faire vio­
lence aux  petits E ta ts neutres, mesures qui 
on t débuté par la brutale main mise sur les 
bateaux hollandais ».
Ju sq u ’à  l’heure présente, l’Enten.te avait 
admis que la Suisse n ’avait point à  travailler.'' 
à  la ruine de son industrie e t à  r-étouffement 
de sa vie économique, n ’aurait-ce é té que 
pour liii faire plaisir.
« M aintenant, c’est ce qu’elle réclame. Elle 
menace la Suisse d ’une guerre économique, 
autrement dit, elle la menace de ne ’ plus lui 
faire parvenir les denrées alimentaires pour 
lesquelles, comme on le sait, l’AUémagne a  
laissé la voie libre, par Cette, pour lern- im ­
portation, si elle conclut la  nouvelle conven­
tion aveo l’Allemagne. Au cours des derniè­
res semaines, l’Amérique a  déjà posé de nou­
velles et lourdes conditions pour la fourniture 
d e  ses denrées alimentaires, '
Ainsi elle a  refusé les transports conve­
nus entre l’Allemagne et la  Suisse sous le 
pavillon de ce pays et exigé que les céréales 
ne fussent point acheminées sur Cette, mais
AMÉRIQUE
Accord sino-japonais
De Washington r  An sujet de l’accord 
entre le Japon  efc la.Ch.ine, les fonctionnaires 
du départem ent d’Efcat déolarent que les 
rapqorts entendent établir clairement qu’un 
;accord est conclu entre le Japon  e t la 
Chine contre l’agression allemande en Ex­
trême-Orient e t cela pour la  période de 
jguerre seulement. ,
Cet accord constitue uniquem ent une me- 
.sure de protection e t  son caractère esfc pure­
m ent défensif.
On ne cro it pas que cet accord concerne 
directement les E tats-U nis e t en consé­
quence; il n’entraîne aucune modification 
■ ans la. politique du  départem ent en Ex- 
itiême-Orient, politique qui pourrait être 
su jette-à révision si, dans l-avenif-;. le Japon 
.et la Chine jugeaient nécessaire de faire appel 
aux Etats-U nis ou à  l’Entente pour, les as­
sister dans' l’exécution de leurs plans. Au 
point de vue où en sont les choses, le dé­
partem ent d’E to t n’est pas le moins dm mon­
de disposé à poser dès questions, quant aux 
motifs qui on t forcé les 2 puissances orien­
tales à  joindre leurs, efforts.
L e  com te Minotto
Ce comte Minotto dont la presse a 
parié récemment comme menbre de 
l’espionnage allemand en Amérique, et 
qui a été arrêté sous cette inculpation, 
n’est pas le moins du monde un noble 
italien, ainsi qu’on 4’a écrit. Il serait 
Autrichien, le premier comte Minotto, 
i’ancêtre serait un obscur employé du 
consulat autrichien de Constantinople, 
qui s’appelait simplement Mito. Ce 
Mito alla à Berlin où il fut employé par 
la Deutsche Bank. Là, il connut, puis 
épousa la célèbre actrice allemande 
Agnès Sorma et sefit appeler von Minotto.
vers un  autre po rt su r l ’A tlantique. E t ce, 
sous pavillon américain. »
E t à ce propos le journal berlinois in - 
v8que les articles du Bund, qui tient de très 
près <tau Conseil fédéral »,, eût-il,, e t il ana­
lyse assez exactement le problème qui vient 
de se poser au sujet de la  fourniture du 
charbon. Puis il con tinué!
»Mais le cœ ur de la Suisse ne. se-laissera 
point prendre par ces belles paroles (celles 
de la- France qui parle de marque d ’amifciéa 
envers «une- courageuse petite nation»«}. 
I l  est. facile de comprendre aussi que,
rité  ne supprimera jamais ce fa it prim ordial1 : 
c’èst que l’offre française a  mis fin à  la 
ten ta tive  d ’organisation d ’un contrôle alle­
mand qui au ra it é té  incompatible avec la 
souveraineté de notre E ta t e t avec notre 
dignité. T out eet là
Ferdinand Hodler
C HAUFFEURS
IL riYAXA  «
La question du fromage
. ■ ' - - 1 : 
Ainsi que l’ava it prévu le D épartem ent 
de: l ’Economie publique, de3 p ro testa tion»  
s’élèvent dans le pays entier contre la  mine» 
ration dë fromage accordée mensuellement! 
dès le mois prochain aux consommateurs* 
Hier, samedi, le Comité de l’Association' 
des bergers e t  fromagers du  Simmenthal* 
a tenu â Spiez une.assemblée pour étudier.' 1 
la situation  que leur crée la  perte- d ’un; - 
mets qui rem plaçait en partie pour eux 1*  
v iande e tles légumes. Tous s’accordent à  d ira 
qhe la. quantité, prévue eat dérisoire et. ns, 
peait leur suffire.
De fa it, e t nous nous répétions, îf e s t  para­
doxal qu’un des pays les plus riches eir 
bétail e t-p a r  conséquent en laitage so it pres»- 
qtte d’épourvu de la précieuse matière*
]jes «-barons» o n t agi beaucoup trop  libres ) 
m ént. On,se contenta de les railler e t  de pro» 
tester mollement au lieu de sévir. Mainte», 
nanfc le peuple suisse est rationné par la- 
faute de quelques profiteurs.
Nous avons beaucoup exporté; nous expor­
tons trop encore. La convention en suppena 
prévoit de nouveau la livraison à L'Aile-, 
magne de bétail et de produits laitiers,, ce. 
qui n ’est pas pour nous rassurer. Car il fau t
rem ercier dit peu que nous avons pu faire ques chiffres le  m ontrent ■ clairement.^ E n
______ r~ #1 a  K lr » f  1*0 TTlû ■
qu 'il m érite un au tre  tra item en t ; il beurre, du fromage à pâte molle, cfa fho»
-par la faim, par l’étranglem ent de  notre vie J e ta n t eompte . du lait frais, du  beurre,, du. 
économique. La peuple suisse sa it qu’il, a
raison, ’il rit   tr  tr it t ; il , _ .  .. ... .
souffre pour des fautes q u i.n e so n t pas les mage a 0 ä,te dure et de celui dit fromage vert,
siennes e t  il continuera de souffrir stoïque- de  W ans, le total- de 1 exportation suisse
m ent, mais il  ne-tolérera jamais qu’on porte ,e° ' ^ Bf  m ontera fr. 70.586,807. Si nous-
a tte in te  à  sa dignité, à . son indépendance. «Joutons a. ce-chiffre les, .63 miUior^ qu’ant.
produit les convois de chocolat, nous a rri- . 
vons à'la" somme globale anBuelle-de frafieg: 
I33.595.8D/7 de produits Iootifères., Même.- 
s’ils doivent être diminués, par les circons.- 
tances, ces chiffres sont, trop  élevés et don­
nent de fâcheux aperçus sur les actes de nos 
gros spéculateurs,- e r même temps,, ils expli­
quent la  pénurie de fromage dont tout- le * 
pays se ressentira. Où est lé  remède ï  O? , j 
n ’est pas Berne qui nous le donnera^ '  ■ 
***
—  A _ Spiez, une. nombreuse assemblf 
de représentants des communes des divers, 
districts de l’Oberfand bernois,, de piéféts». 
de dépulé3 au Grand' Conseil e t au Conseil 
national, s’est" occupée de la question d ir 
projet fédéral de rationnem ent d u  fromag».
A l’unanim ité, l’assemblée a  constaté que, .j 
dans les conditions spéciales où se trouvé 
la population des montagnes de l’Oberlandi 
le rationnem ent de 250- grammes, par mois: 
et par tê te ; est absolument inacceptable 
et. ne  pourra pas être appliqué. H  a  é té  
décidé de  faire des démarches auprès dù 
départem ent fédéral do l’économie ptrBfiquex
nemènt cantonal bernois.!
id a n s J »  situation .ainsi/erpée p a r ..ra p p o rt 4er"préfçÂ- sei& .'éB  ottteèi '« tenS s -««É fr*  
jau gouvernement allemand, le Conseil fedé- personnellement auprès du gouvep
ral a i t  démandé une prolongation de délai.
«Car la situation de la Confédération, 
qui ne  peu t pas plus exister sans la fourni­
tu re , par les empires dû centre, de  certaines 
matières premières, que sans le3 aliments 
qui lui arrivent par la frontière française, 
est ttÔ3 plus difficiles. I l est infinim ent te-.
-grèttable qu’en ce moment on vive sans 
convention aucune dans les relations com­
merciales entre lïAllernagne e t la Suisse.
Mftis c’est là  une conséquence autom atique 
des événements. Nous croyons en toufe 
tranquilité, qu’il fau t laisser à la  nation 
suisse, qui sa it exactem ent ce que veu t 
l’E n ten te  quand elle parle p a r  la  bouche 
de M- C linchant, le soin do dire jusqii’oà 
elle veut aller dans le sacrifice de son indé­
pendance économique, car elle, n 'ira certes pas 
au delà des limites où son indépendance poli 
tique serait également mise en: jeu ».
Cette audacieuse adu ltéra tion  dé la vé
Hodler est mort ! Notre pays vient de 
perdre une de ses forces les plus pures, — 
eb l’homme qui, peut-être, à l’heure ac­
tuelle, en représentait le plus complète­
ment l’idéal. Hodler est mort. Ce n’est 
point seulement dans le cœur de tous 
ceux auront voué leur effort au triomphe 
d’une forme nationale de l’Art en Suisse 
,que tombe, comme une pierre, le poids de 
ce dèuili — c’est, du Rhin àu Rhône; une 
partie considérable de notre peuple qui 
sentira un soutien et un réconfort lui 
-manquer.. Car Hodler a incarné le génie 
dé ce peuple dans ce qu’il a de meilleur et 
de plus typique à son obstination, sa joie 
à la  besogne, sa-rudesse têtue,., l’amour de 
ses lacs et de ses montagnes, son invincible 
■besoin d’indépendance. Nous reviendrons 
sur l’art du peintre, sur son œuvre qui ne 
doit pas être loin d’égaler par le nombre, 
celui de Corot. Pour aujourd’hui1 nous ne 
voulons que rappeler quelques dates.
C’est au.pebit village de Gurzelen,. dans, 
!lë' canton de Berne qu’il' naquit, le 14 
mars 1853. Son père; un pauvre, menui­
sier, peinait â élever sa nombreuse, fa­
mille. L’enfant, comme tous ceux du ha­
meau, reçut ses premières impressions du 
scintillement dç la Mtische, et de la lumiè­
re qui traversait, embellie, les beaux vi­
traux de l’église paroissiale. Il avait qua­
tre  ou cinq ans lorsque son père s’établit 
avec sa famille à La Chaux-de-Fonds, et 
bientôt y  mourut. Sa mère s’y remaria.en 
1861, avec un peintre-décorateur nommé 
Schüpbach qui revint se fixer, à Berne 
d?abord, puis à Thoune, et enfin, après 
la. mort de sa seconde femme, à. Steffis­
burg. Un ami de son beau-père, peintre 
dé « vues », du nom de Sommer, qui tra ­
vaillait à Thoune s’intéressa à l’enfant. 
Hodler, deux ou trois fois m’en a parlé, 
i« Comme il remarquait le plaisir.que jr'aT 
'vais à regarder mon père peindre ses 
lettres d’or et ses «filets», et à essayer, 
moi, aussi, de jouer du pinceau, il me 
donna quelques conseiis. »
J ’étais son élève et ne voyais rien de 
plus beau que les reproductions de ta ­
bleaux de Diday.
A 19 ans, je résolus d’enr admirer les 
originaux, et je partis pour Genève. 
Je copiais un de ses paysages au Musée 
Rath. lorsque M. Menn , qui s’était 
arrêté derrière moi m’engagea à le visi­
ter..»- ■ ■
Barthélémy Menn, cet éducateur in­
comparable, qui savait, comme l’écri­
vait Carrière à mon père «faire de la 
philosophie dans lrespace», révéla à 
Hodler son tempérament, et lui donna 
les moyens de l’exprimer. Dès 1872, 
avec V Etudiant, apparaissent les fruits 
de cet enseignement. En 1874, Hodler 
obtenait un prix au concours Calame, 
pour un Sous-bois. L’Espagne, où. il, se» 
journa en 1876, acheva de l’éclairer sur 
ia voie qu’il avait à suivre. Et,, durant 
dix ans, ii s’exerça à maîtriser la tech­
nique de son art dans une suite de paysa­
ges et de portraits dont on peut admirer 
actuellement à la galerie Moos, certains 
ides plus remarquables. Ainsi armé, c’est 
;en 1887 qu’il s’attaqua à la grande pein­
ture décorative* objet constant de. son 
ambition. Entreprise d’autant plus har­
die que le pauvre artiste luttait contre la 
plus noire misère. Son Cortège de lutteurs 
obtenait pourtant au Salon de Paris, 
une mention honorable. En 1891, la 
Nuit lui valait, au Champ de Mars, 
l’admiration d’un Rivis de Chavannes. 
Deux ans plus ta rd , il perdiit le maître 
qui était demeuré son conseiller et plus 
jdfune fois lui avait porté secours. Le Jour 
,est de 1900. La même année, il achevait 
le Marignan, pour le Musée national 
à Zurich. Iena est de 1907; Unanimité, 
de 1911.11 travaillait à un Morat destiné 
à faire pendant au Marignan, lorsque la 
maladie l’atteignit. Obligé de demeurer 
en chambre, c’est-de sa fenêtre qu’il a 
peint, cet hiver, lrém.ouvante série des 
Lacs, où sa vision si ferme et si puissante, 
s’est comme élargie encore d’un souffle 
d’infini. Il est tombé debout; blessé-, il a 
combattu jusqu’à sa dernière, heure, 
égal à ce héros de. Marignan, qu’il a 
immortalisé.
D. BAVDB 0 VY.
L’activité allemande
----------  ’ t ■ r :
U n correspondant du Times à Milan ditf 
avoir appris que des agents allemands re^- 
présentant, semble-tril,. un pu issan t s y n ­
dicat germanique, parcourent Zurich efc e; 
d’autres v  lies suisses e t s’efforcent. Æy- 
vendre une quantité d’qsuvres d’a r t  e t de  
tableaux belges de valeur. Ce trafic se fa it 
sous le m anteau de la charité, car ces ob­
jets auraient é té  apportés en Suisse p a r  
des réfugiés belges qui sont dans le besoin 
e t désirent vendre ce qu’ils possèdent pour 
se tirer d’affaire.
U n lo t de peintures est offert p a r  lux 
personnage. ' soi-disant u n  financier, qui 
e s t en rapport avec les grandes banques- 
d’A l emagne. I l d it que ses tableaux, qu’i l  , 
offre pour 10 millions, pou raient être fa- 
cilemeut vendus en France pour 30 millions..
I l est manifeste qu’il s’agit d’objets- 
« recueillis e t  sauvés » par les Allemands - en* 
Belgique, car les fugitifs belges, on le sait- 
trop  bien, n’ou t rien pu  emporter de chez: 
eux. ,
On d it que ces agents on t déjà fa i t  de 
superbes bénéfices e t  que plusieurs d’entre 
eux on t acheté de magnifiques propriétés 
à Berne , à  Zurich et. aiUeurB.
Un officier généreux:
Un officier zuricois, le premier-lieutenan* 
Schulthess, a  fa it don à la caisse do sa cour 
pagnie d’une somme de 500 fr. e t de  toute 
sa solde. D a  encore doté scs hommes d ’une 
allocation journalière pour relever la solda 
Cet officier commande une compagnie du bs.- 
taillon 86. .
BERNE. —  A Langenthal, p a r su ite  d e  
l’impriidence d ’un p e tit garçon qui jouait 
avec des allumettes sur la  vérandha du 
maütre-maçon Kuffer, to u t l’immeuble, y  
compris la  grange, a  été la  proie des flam ­
mes. U ne peü te  maison d ’habitation voi­
sine a  é té sérieusement endommagée. Tou* 
le  mobilier est perdu. Le bétail a  pu StE 
sauvé. _______ _
La santé physique et morale 
assurée à tous I
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